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PLF 2018
La tension demeure au sein des agences

Gestion des ressources
Création d’une cellule d’expertise 
chargée d’anticiper les conséquences du 
dérèglement climatique

Les journées eau des COPs, 
désormais institutionnalisées de 
COP en COP, ont quand même 
permis de renforcer l’unité de la 
communauté de l’eau et de porter 

plusieurs messages collectifs. 
La communauté internationale 
de l’eau repose notamment sur 
plusieurs réseaux dont #Clima-
teIsWater, l’Alliance Internatio-

nale pour l’Eau et l’Adaptation au 
changement climatique (AGWA), 
et les Alliances Mondiales pour 
l’Eau et le Climat (GafWAC-
AMEC). n

La fronde se poursuit. Face aux 
contraintes budgétaires impo-
sées aux agences dans le cadre 
du projet de loi de finances 
pour 2018, les élus du conseil 
d’administration de l’agence de 
l’eau Loire-Bretagne ont décidé 
de ne pas voter le budget 
2018 de l’agence en l’état. Les 
Conseils d’Administration des 
Agences de l’Eau Seine Nor-
mandie et Adour Garonne ont 
décidé de faire de même. 

Le vote du budget de l’agence de 
l’eau Loire-Bretagne, prévu lors 
de la séance du conseil d’admi-
nistration du 9 novembre, a fait 
l’objet de nombreuses discus-
sions.
Les élus représentant les collecti-
vités locales et les usagers se sont 
déclarés alarmés par l’augmen-
tation des prélèvements de l’État 
sur l’ensemble des 6 agences 
de l’eau, ce qui entraîne, pour 
l’agence de l’eau Loire-Bretagne, 

un manque à gagner d’environ 
50 M€. Avec des ressources en 
nette diminution, les administra-
teurs de l’agence de l’eau doivent 
faire des choix draconiens pour 
définir les aides financières 
du futur  11 ème programme 
2019-2024 en préparation. En 
conséquence, et au regard du 
manque de visibilité définitive 
de la loi de finances pour 2018, 
le conseil d’administration a 
voté le report du vote du budget 
2018 de l’agence au 7 décembre 
2017, afin « de prendre le temps 
d’alerter les pouvoirs publics et 
le Gouvernement de la situation 
alarmante des agences de l’eau 
et des répercussions financières 
sur les aides de l’agence, notam-
ment en direction des collecti-
vités locales ». Une prochaine 
réunion est prévue le 7 décembre 
prochain.
Quant au Conseil d’Administra-
tion de l’Agence de l’Eau Seine 
Normandie, il a rejeté son projet 

de budget par 19 voix contre, 
10 pour (les représentants de 
l’État) et 2 abstentions. « Les 
Administrateurs de l’Agence 
de l’eau ont souhaité protester 
contre le pillage des moyens de 
la politique de l’eau au profit 
du budget général de l’État, a 
expliqué François Sauvadet, 
Président du Comité de Bassin. 
Si l’institutionnalisation de ces 
prélèvements remet en question 
le principe selon lequel “l’eau 
paye l’eau”, fondement de la 
politique de l’eau mise en place 
par les comités de bassin et les 
agences, elle rend également 
impossible l’atteinte de l’objectif 
de 100 % de bon état des eaux 
en 2027 fixé par l’Union Euro-
péenne. À l’heure de “l’avertisse-
ment à l’humanité” sur le climat 
de 15.000 scientifiques interna-
tionaux, l’État doit prendre ses 
responsabilités et nous donner 
les moyens d’une politique de 
l’eau ambitieuse » a-t-il conclu. n

P l a c é e  s o u s  l ’ a u t o r i t é 
conjointe de Nicolas Hulot, 
ministre de la Transition éco-
logique et de Stéphane Tra-
vert, ministre de l’Agriculture, 

cette cellule d’expertise sur la 
gestion de la ressource en eau 
« dans le domaine agricole » a 
pour mission d’examiner les 
projets en cours, d’identifier 

les difficultés rencontrées 
et les solutions susceptibles 
d’améliorer le dispositif géné-
ral et la qualité des projets en 
accélérant leur réalisation.

n DDT du Finistère : Hugues 
Vincent (AC1AM), est nommé 
d i recteu r  dépar tementa l 
adjoint des territoires et de la 
mer du Finistère, délégué à la 
mer et au littoral à compter du 
1er novembre 2017.

n DDT de Maine et Loire : Mor-
gan Priol (ICPEF), est nommée 
directrice départementale 
adjointe des territoires de 
Maine-et-Loire à compter du 
6 novembre 2017.

n DDT de Seine et Marne : Igor 
Kisseleff (ICPEF), est nommé 
directeur départemental des 
territoires de Seine-et-Marne à 
compter du 12 novembre 2017.

n DDT de l’Oise : Emmanuelle 
Clomes, (ICPEF) est nommée 
directrice départementale 
adjointe des territoires de l’Oise 
à compter du 13 novembre 2017

n DREAL Aquitaine : Jean-Pascal 
Biard, administrateur civil hors 
classe, est nommé directeur 
régional adjoint de l’environne-
ment, de l’aménagement et du 
logement de la région Nouvelle-
Aquitaine pour une durée de cinq 
ans, à compter du 1er janvier 
2018.

n DDPP de l’Isère : Stéphan 
Pinede, inspecteur en chef de 
santé publique vétérinaire, est 
nommé directeur départemental 
de la protection des popula-
tions de l’Isère, à compter du 
1er novembre 2017.

n DDCSPP du Tarn : Michèle 
Eymery, inspecteur en chef de 
santé publique vétérinaire, est 
nommée directrice départemen-
tale adjointe de la cohésion 
sociale et de la protection des 
populations du Tarn, à compter 
du 13 novembre 2017.

n Agence de l’eau Loire-Bre-
tagne : Par décret du Président 
de la République en date du 
13 novembre 2017, Marie-
Hélène Aubert, inspectrice 
générale de l'administration 
du développement durable, est 
nommée présidente du conseil 
d'administration de l'Agence de 
l'eau Loire-Bretagne.

n DRIEA : Sophie Marmouget, 
administratrice générale, est 
nommée directrice régionale 
e t  i n t e r d é p a r t e m e n t a l e 
adjointe de l’équipement et 
de l’aménagement, chargée 
du pilotage des services, de la 
région Ile-de-France, à compter 
du 15 décembre 2017, pour une 
durée de cinq ans.




